
République Française
Département : ARIÈGE

Arrondissement : Saint-Girons
TOURTOUSE - Commune

Procès verbal

Le jeudi 30 juillet 2026 à 20 heures 03, l'assemblée, régulièrement convoquée le 24 juillet 2026, 
s'est réunie sous la présidence de David DESCOINS.

Secrétaire de la séance : Émilie LETURCQ
 
Présents : David DESCOINS, Émilie LETURCQ, Lisa BENGUIGUI, Mathieu BERTRAND, Maïthé 
BEYNE, Laura DENAT, Mickaël POUMADÉ, Patrick RABISCHUNG, Jean-Christophe RUFFÉ. 
Représentés : Raphaëlle  CAMPANA (représentée  par  David  DESCOINS),  Aurélien  FRANCHI 
(représenté par Mickaël  POUMADÉ).
Absents et excusés : 
 

Ordre du jour :

 Désignation du secrétaire de séance 
 Approbation du PV du 25 juin 2026 
 Vote sur la convention de travaux de voirie avec la Communauté de communes 
 Vote sur les travaux du chemin de Sarrat de Nauch 
 Vote sur l'adhésion à la Fondation du patrimoine 
 Vote sur l'installation de 4 citernes incendies supplémentaires sur la commune 
 Questions diverses

1/ Désignation du secrétaire de séance

Secrétaire de séance : Émilie LETURCQ.

2 / Approbation du procès-verbal du 25 juin 2026

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

3 / Vote sur la convention de travaux de voirie avec la Communauté de communes

La  Communauté  de  communes  Couserans  Pyrénées  (CCCP)  propose  aux  communes  de  la 
mandater par convention pour la réalisation de travaux de voirie, pour une durée de 4 ans. Cela lui 
permet de lancer des marchés à bons de commande (un pour chaque grand bassin de vie du 
Couserans)  à  des  tarifs  négociés  pour  de  gros  volumes  de  travaux.  Une  délibération  est 
demandée avant le 10 août 2026 si la commune souhaite conventionner.

Le conseil municipal pèse les avantages et les inconvénients de ce dispositif.
Les principaux avantages sont :
- une économie annoncée d’environ 30 % sur le coût moyen des travaux, par rapport aux tarifs que 



la commune pourrait espérait si elle agissait seule ;
- la possibilité de solliciter une subvention de l’Etat (DETR) pour cofinancer les travaux de voirie, 
ce qui n’est pas possible lorsque la commune agit seule ;
- aucune obligation pour la commune, laquelle ne devra supporter des coûts que si elle fait appel à 
la CCCP pour réaliser des travaux.
Les principaux inconvénients pour la commune sont : 
- l’absence de maîtrise du calendrier des travaux, géré par la CCCP à l’échelle du Couserans ;
-  pas  de  garantie  quant  aux  montants  disponibles :  l’enveloppe  prévisionnelle  dédiée  à  cette 
opération groupée s’élève à 5 300 000 € HT maximum sur 4 ans pour l’ensemble du Couserans, 
sa disponibilité pour la commune dépendra des travaux qui auront été sollicités par d’autres ;
- le service fourni par la CCCP en tant que mandataire est payant : 2 % du montant des travaux.

Les travaux possibles via cette convention sont :
- Réfection de voirie, traitement des accotements,
- Ouvrages d’assainissement, création de fossés,
- Ouvrages divers (maçonnerie, places parking, enrochements, …).
Si la commune accepte de conventionner, elle sera invitée chaque année en début d’automne à 
indiquer à la CCCP les travaux qu’elle souhaite réaliser, et devra ensuite valider ou non les devis 
proposés. 
La commune reste libre d’engager des travaux par ses propres moyens si elle le juge nécessaire. 
Cependant, elle ne peut espérer de subventions dans ce cadre.

Il est proposé au conseil municipal :
- de confier à la CCCP un mandat de maîtrise d'ouvrage pour la réalisation des travaux de voirie ;
- d’approuver la convention de mandat de maîtrise d'ouvrage pour la réalisation de travaux de 
voirie sur la commune dans le cadre du programme 2027-2030 ;
-  d’autoriser le maire David DESCOINS à signer la convention de mandat ainsi que tous les 
documents nécessaires à son exécution, y compris les avenants éventuels.

La proposition est approuvée à l’unanimité.

4 / Vote sur les travaux du chemin de Sarrat de Nauch

Le conseil municipal, lors de la séance du 25 juin 2026, avait décidé de surseoir au vote dans 
l’attente de devis complémentaires, afin d’envisager le goudronnage du chemin.

Entre-temps, une visite sur le terrain effectuée le 5 juillet par la commission travaux, ainsi que des 
entretiens approfondis avec les riverains, ont fait apparaître deux points de vigilance :
- la nécessité de bien penser l’évacuation des eaux sur l’ensemble du chemin, de sorte à ce que 
les travaux envisagés n’aggravent pas l’accumulation d’eau constatée lors de fortes pluies ;
- un angle de toiture qui gêne le passage des camping-cars se rendant au Ranch du bonheur.

 Évacuation des eaux de pluie

Un devis complémentaire a été demandé afin d’inclure dans les travaux la création d’un ouvrage 
en béton (cunette équipée d’un regard) permettant de capter les eaux d’écoulement le long du 
bâtiment de Daniel POUMADÉ. L’eau continuerait d’être évacuée par la buse existante sous le 
bâtiment.  Daniel  POUMADÉ,  consulté,  a  donné  son  accord  au  projet.  Les  devis  obtenus  de 
l’entreprise  NAUDIN font  apparaître  un coût  prévisionnel  de 3 337 € HT pour  le  reprofilage et 
goudronnage du chemin, et de 5 592 € HT en incluant la cunette béton et son regard.
Il est rappelé que, pour ce projet, la commune a obtenu sous le précédent mandat une subvention 
de l’État de 53 %, plafonnée à 2 650 €. Le dossier était alors basé sur un projet de gravillonnage 
du chemin (sans goudronnage) devisé à 5 000 € HT par l’entreprise SANS.

Comparatif des plans de financement avec les nouveaux devis (montants en € HT) :



Coût devisé
Subvention

DETR
Reste à charge pour 

la commune

Goudronnage 3 337,00 1 768,61 (53%) 1 568,39

Goudronnage + cunette 5 592,00 2 650,00 (plafond) 2 942,00

Il n’a pas été redemandé de devis aux autres entreprises initialement sollicitées par la commune, 
car elles proposaient de toute façon des montants plus élevés pour une prestation moindre.

Les membres du conseil estiment préférable de réaliser les travaux de la meilleure façon possible 
afin d’assurer la viabilité du chemin dans le temps. Le surcoût occasionné par la réalisation du 
goudronnage et de la cunette est jugé raisonnable, compte tenu de l’estimation initiale du projet 
qui était de 5 000 € HT en prévoyant uniquement du gravillonnage.

Il est donc proposé au conseil municipal d’approuver officiellement l’engagement de la commune 
de Tourtouse dans la réalisation des travaux du chemin de Sarrat de Nauch, et notamment : 
- valider le devis de l’entreprise NAUDIN prévoyant le reprofilage, le goudronnage et la cunette 
d’évacuation pour un montant prévisionnel de 5 592 € HT ; 
- autoriser le maire David DESCOINS à signer tous documents relatifs à la bonne exécution de la 
présente décision. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 Passage des campings-cars

Sur le terrain, il a été constaté qu’un débords de toit gêne l’accès au Ranch du bonheur pour les 
campings-cars.  Une solution pourrait  être de décaisser  légèrement  le talus situé en face,  afin 
d’élargir le chemin à cet endroit et permettre aux véhicules de circuler sans passer sous le débords 
de toit. Le talus appartient à Marc FAUROUX, qui a donné son accord de principe pour procéder 
au décaissement envisagé.

5 / Vote sur l'adhésion à la Fondation du patrimoine

La commune est sollicitée pour renouveler son adhésion à la Fondation du patrimoine. L’adhésion 
simple coûte 100 € par an. Le niveau « commune partenaire » coûte 300 € par an. Au vu des défis 
qui attendent la commune en matière de préservation du patrimoine, il est proposé de procéder à 
une adhésion simple pour cette année, et d’envisager dans un futur proche de devenir commune 
partenaire, lorsque les projets en lien avec le patrimoine auront davantage mûri.

La proposition est approuvée à l’unanimité.

6 / Vote sur l'installation de 4 citernes incendies supplémentaires sur la commune

Le village dispose à ce jour de deux citernes incendie, couvrant les hameaux de la Marrouquère et 
d’Arbas. Par ailleurs, seules deux bornes incendie sont aux normes pour une utilisation par les 
services de secours : à Pomadé et au village.
Dans  un  contexte  de  fort  risque  d’incendie,  appelé  à  devenir  récurrent  au  vu  de  l’évolution 
climatique,  le  conseil  municipal  souhaite  accélérer  la  protection  de la  commune en prévoyant 
l’installation, dans les meilleurs délais, de 4 citernes incendie supplémentaires.

Des devis ont été demandés à Citernéo afin d’avoir un ordre de grandeur des coûts d’achat des 
citernes. Les citernes d’Arbas et de la Marrouquère avaient été achetées par l’intermédiaire d’un 
achat groupé piloté par la Communauté de Communes ; des contacts sont en cours pour savoir si 
l’opération pourrait être renouvelée et si elle serait intéressante pour la commune. Les devis des 



installations  de  la  Marrouquère  et  d’Arbas  font  cependant  apparaître  que  les  coûts  de 
terrassement et d’installation représentent une part très significative du coût total du projet (80 % 
pour la Marrouquère, 78 % pour Arbas). Des financements peuvent être espérés via le Fonds vert, 
dédié aux mesures d’adaptation au changement climatique.

Pour  l’implantation,  le  principe  reste  celui  du  conventionnement  avec  des  particuliers,  qui 
acceptent de laisser l’usage de leur terrain pour une durée déterminée.
Les emplacements envisagés sont :
- Naudot : Jean-Christophe RUFFÉ propose un terrain au niveau du carrefour, à proximité de la 
croix.
- Herrus : Maïthé BEYNE propose un terrain en bordure de la départementale, en face de chez 
Pierre POUMADÉ. Le terrain étant en contrebas de la route, du terrassement serait à envisager.
- Secteur Maurignau/Pascal/Laborie : Arnaud PEYTOU serait disposé à laisser l’usage d’un terrain 
actuellement  occupé  par  du  matériel  appartenant  à  Stéphane  LITCHMAN,  sous  réserve  de 
l’accord de ce dernier.
 - Manaut : pas de terrain identifié pour l’instant. Dans l’attente, Martial HISPA a fait savoir que ses 
réserves d’eau (citernes enterrées) étaient à la disposition des secours en cas de besoin.

Les implantations prévisionnelles devront être validée par le SDIS. Le budget 2026 peut permettre 
d’assurer les premières dépenses même si ce projet n’était pas initialement prévu cette année. Il 
convient cependant de rester prudents sur les dépenses engagées.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver l’engagement de la commune de Tourtouse dans 
la réalisation de 4 citernes incendies supplémentaires, et notamment : 
- étudier les possibilités d’achat groupé avec d’autres communes ;
- valider les emplacements prévus avec les autorités compétentes ;
- conventionner avec les propriétaires des terrains concernés, 
- autoriser le maire David DESCOINS à signer tous documents relatifs à la bonne exécution de la 
présente décision. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

7 / Questions diverses

 Information sur l'installation de la fibre à Auby 

La commune a été contactée par une entreprise chargée de l’installation de la fibre optique pour le 
compte du Département, au sujet du raccordement du secteur d’Auby. Ils ont communiqué une 
solution  d’implantation  de  poteaux  en  bordure  de  route,  sur  laquelle  la  commune  doit  se 
prononcer. Le scénario proposé envisage 5 traversées de route, ce qui peut poser problème pour 
le passage des engins agricoles (risque de rupture des fils, une remorque de foin chargée pouvant 
atteindre 4,20 m de haut).



L’entreprise  est  contrainte  d’installer  la  ligne  à  1,20  m  du  bord  de  route,  ce  qui  empêche 
l’implantation d’un même côté de la route, en raison de parties en dévers ; d’où les traversées de 
route envisagées. La hauteur de fil sera à 6 m, ce qui permet le passage d’engins agricoles. Aucun 
coût n’est à supporter par la commune, qui va valider le plan d’implantation proposé.

 Information sur le contrôle des poteaux incendie de la commune 

Un rapport d’inspection du service des eaux du Couserans, suite à un contrôle effectué en avril 
2026, fait état de 4 poteaux incendie sur 6 ne pouvant être utilisés par les services de secours, en 
raison d’un débit insuffisant. Depuis, le poteau de Naudot a achevé d’être détérioré par les travaux 
de la route départementale, à la jonction avec le chemin de la Goutte. Compte tenu de la faible 
pression constatée sur ce point, il apparaît inutile de le remplacer.
Il est toutefois signalé la nécessité de maintenir un point d’eau à Naudot pour pouvoir purger le 
réseau, ce à quoi servait le poteau incendie une à deux fois par an. Il sera demandé le maintien 
d’un point de purge à ce niveau.
Les futures citernes incendie ont vocation à prendre le relais des poteaux incendie défectueux.

 Information sur la citerne de la Marrouquère 

Le volume de la citerne de la Marrouquère a diminué d’au moins un tiers depuis début 2026. 
Aucun point  de fuite  n’a cependant pu être identifié,  et  son niveau est  désormais stable.  Les 
opérations de test et de maintenance préconisées par l’entreprise Citernéo n’ont pas permis de 
comprendre le problème. Il est envisagé de remplir à nouveau entièrement la citerne pour observer 
son comportement et essayer de localiser la fuite.

La séance est suspendue à 21h15.
La séance reprend à 21h20.

Citernéo pourra assurer la réparation, mais le coût sera à la charge de la commune car la citerne 

Implantation proposée à Fontané

Implantation proposée à Auby

Poteaux bleus = existants
Poteaux rouges = à implanter



était garantie seulement 2 ans.

 Information sur l'état du donjon 

L’enduit (glacis) qui recouvre les contreforts se délite par endroits, causant la chute de plaques. 
Afin  d’assurer  la  sécurité  des  personnes,  un arrêté  municipal  a  été  pris  le  18  juin  2026 afin 
d’interdire l’accès aux abords immédiats des parois dangereuses.
Les Bâtiments de France ont donné leur autorisation à la commune pour procéder à une purge 
localisée  des  parties  instables.  L’opération  pourra  être  menée  par  des  membres  de  l’équipe 
municipale, aidés par des habitants dotés du matériel et du savoir-faire nécessaire. Des photos 
seront transmises aux Bâtiments de France pour évaluer l’état de la maçonnerie en dessous du 
glacis. Il  pourra être procédé à un rejointoyage provisoire pour limiter les infiltrations d’eau, en 
attendant une intervention plus complète sur l’ensemble de l’édifice.

 Information sur le plan communal de sauvegarde et le DICRIM 

Le plan communal de sauvegarde (PCS), qui avait été établi sous la précédente mandature, est en 
cours d’actualisation.

La commune doit  également  se doter  d’un Document  d’information communal  sur  les risques 
majeurs (DICRIM), qui est obligatoire. Contrairement au PCS, destiné aux conseillers municipaux 
afin d’organiser la réaction de la commune en cas de crise, le DICRIM est un document destiné 
aux  habitants,  pour  les  aider  à  réagir  de  manière  adéquate  en  cas  de  situation  dangereuse. 
L’appropriation de ce document par les habitants est recommandée. Elle peut se faire via des 
formations  ou  des  mises  en  situation  organisées  par  des  experts  spécialisés,  au  frais  de  la 
commune.
Avant d’engager ce type d’opération, les élus souhaitent d’abord bénéficier du retour d’expériences 
d’autres communes qui se seraient dotées d’un DICRIM. Pour l’instant, il n’est pas jugé nécessaire 
de  mobiliser  un  dispositif  important  ni  des  moyens  financiers  sur  ce  sujet,  compte  tenu  des 
compétences et de la solidarité déjà en place sur la commune et qui ont fait leur preuves par le 
passé lors de situations critiques (tempêtes, inondations, etc.).

Face au risque d’incendie, il  est cependant décidé de procéder sans attendre, a minima, à un 
recensement de l’ensemble des matériels présents sur la commune afin d’identifier ce qui, en cas 
de feu de forêt,  pourrait  être mobilisé avec l’accord des habitants (réserves d’eau, épandeurs, 
pompes, tronçonneuses, etc.).
Il est également jugé imprudent de faire passer l’épareuse sur les voies communales tant que l’état 
de sécheresse de la végétation pourra faire redouter des départs de feu. Ce passage est donc 
reporté à une période ultérieure, dès que les conditions seront plus favorables. Dans l’attente, une 
attention  particulière  sera  portée  aux  points  de  visibilité  routière  nécessitant  une  intervention 
ponctuelle et localisée, afin de limiter les risques d’accident de la route.

 Information sur le nouveau site Internet de la commune 

Réalisé par des contributions bénévoles d’élus et d’habitants, il se veut à la fois un outil au service 
des Tourtousains et  une vitrine attractive du village.  Il  va  continuer  à s’enrichir  et  à  évoluer ; 
chacun peut continuer à y contribuer en faisant des propositions aux élus. Dans l’attente de ces 
futures évolutions, le conseil municipal remercie très chaleureusement tous ceux qui ont participé 
à sa création et à ses contenus.

 Information sur l'appartement de l'ancienne mairie 

Le 2 juin  2026,  les  locataires  ont  fait  part  de  leur  souhait  de quitter  le  logement  de manière 
anticipée. Les élus ont jugé que, compte tenu à la fois de la situation personnelle des locataires et 
de l’état du marché locatif sur le territoire, il allait de l’intérêt de la commune de leur accorder une 
dispense de préavis, afin de relouer le bien dans les meilleurs délais, plutôt que d’exiger que le 



préavis s’effectue jusqu’au 2 septembre.

L’état des lieux a été effectué le 15 juillet. L’appartement a été rendu dans un état globalement 
correct. La commune a procédé à sa remise en état via l’intervention de Gaëlle BERNARD (Atelier 
Gaëlle.B) pour 270 €, montant retenu sur la caution. Des trous avaient été faits dans les murs à de 
multiples endroits, il a été pris le parti de ne pas les reboucher afin d’inciter les futurs locataires à 
utiliser les mêmes points d’accroche. Une reprise a également été effectuée sur une lézarde dans 
un mur,  sur laquelle il  faudra être vigilants car elle n’est  pas du fait  des locataires mais d’un 
possible mouvement du bâtiment.

Le loyer s’élève à 520 € par mois pour une surface de 59 m². Il n’a pas été jugé nécessaire de 
réévaluer le montant du loyer.

Le bien est donc remis à la location, une annonce va être diffusée sur différents réseaux. La 
commune a prévu de montrer  un minimum d’exigence quant  aux documents à  fournir  dès le 
premier contact, notamment quant à la fiabilité financière des candidats. La sélection finale veillera 
à  privilégier  des  locataires  solvables,  et  si  possible  qui  auraient  l’intention  de  s’implanter 
durablement à Tourtouse.

 Questionnement sur l’état du cimetière

Un appel à la vigilance est lancé quant aux arbres et arbustes qui poussent librement dans le 
cimetière, pour certains sur les tombes elles-mêmes, ce qui pose la question de l’intervention de la 
commune lorsque l’entretien n’est pas assuré par les familles. Il convient aussi d’identifier et gérer 
les tombes abandonnées.
Un groupe de travail est constitué pour gérer ces différents sujets dans le courant du mandat. Il est 
ouvert à toute personne motivée pour participer.

 Pont de Herrus

La commune dispose désormais de deux devis de maîtrise d’œuvre, ainsi que d’une proposition 
de convention pour organiser la gouvernance du projet avec la commune de Fabas. Un rendez-
vous va être proposé prochainement à cette dernière afin qu’elle puisse délibérer sur son propre 
engagement dans le projet, et signer la convention proposée.

La séance est levée à 22 h 03. 
 
David DESCOINS
Président de séance

Émilie LETURCQ
Secrétaire de séance


